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Préface




Panem et circenses


C’est une relation commune qui m’a suggéré de rencontrer M. Laurent Bénézech. J’ai dû vaincre une certaine réticence car, issus d’un univers de stars où les Ego sont souvent exagérés, je crains les personnages qui, même après leur retraite sportive, cherchent à garder une certaine notoriété par tous les moyens possibles. En fait, je me suis rapidement rendu compte que j’étais en face d’un ancien rugbyman international qui avait totalement réussi sa reconversion dans la vie « civile » mais, aussi, gardé un grand amour pour son sport et craignait de le voir abimé par un accompagnement médical abusif. Il n’est pas le premier car j’ai le souvenir de deux dirigeants de cette fédération qui étaient intervenus au début des années 2000 devant le Collège du tout nouveau CPLD1* pour exprimer leurs inquiétudes sur l’évolution des conditions d’exercice de ce sport récemment professionnalisé.

Plus que la tricherie, ce qui inquiète Laurent Bénézech c’est la santé future de ses jeunes congénères s’ils étaient effectivement soumis à une assistance pharmacologique inappropriée. Notons cependant que le suivi biologique longitudinal, couvert par le secret médical, et dont il met en doute l’efficacité, n’a pas pour but de lutter contre le dopage mais de surveiller l’état de santé des athlètes. Évidemment, effet pervers, il peut aussi servir de « contrôle technique » afin de vérifier qu’aucun des sportifs soumis à cette surveillance ne franchi la ligne jaune au delà de laquelle il existerait un risque de positivité en cas d’un vrai contrôle antidopage.

Le Rugby est une belle discipline qui sollicite et fortifie la puissance musculaire, l’endurance et le mental des joueurs mais, pas plus que les autres sports, il n’est à l’abri de débordements. Fort de son expérience, les interrogations de Laurent Bénézech argumentées par un certain nombre de ses constatations ne sont pas illégitimes. Certes elles n’apportent pas d’éléments décisifs mais autant la preuve est nécessaire lorsqu’il s’agit de sanctionner, autant le doute suffit lorsqu’il s’agit de mettre en garde.

Néanmoins, la situation des lanceurs d’alerte n’est pas confortable, certains en ont payé le prix fort comme Christophe Bassons dans le cyclisme. L’objectif premier est de les faire taire et surtout de dissuader d’autres éventuels témoignages afin d’éviter cet effet « domino » grâce auquel Lance Armstrong a été confondu.

Pourtant de sombres perspectives s’ouvrent devant nous. Les progrès convergents de la génétique, des nano-biotechnologies et de l’informatique, si bénéfiques pour les malades, ne risqueront-ils pas d’apporter une augmentation artificielle des capacités physiologiques des sportifs. La tentation sera grande. Les conséquences désastreuses. En effet, dans ces conditions le sportif perdrait son humanité et son identité. Transformé en animal d’expérience, il serait la vitrine du savoir faire des équipes scientifiques comme les mannequins sont la vitrine du génie des grands couturiers. Quelle signification revêtirait alors la performance sportive ? Que représenterait ce champion avec tout son attirail technologique, non seulement pour le public, mais aussi pour lui-même ? Qui devrait monter sur le podium : le chercheur, l’industriel ou le sportif… les trois peut-être !

Le danger est d’autant plus grand qu’actuellement on sent bien que la lutte contre le dopage s’essouffle, qu’elle ne constitue pas l’arme infaillible qu’elle est supposée être : la dynamique s’épuise, l’intérêt s’éteint. La démarche s’embourbe dans une glue réglementaire qui fait les délices des avocats et des juristes alors qu’elle protège les fraudeurs. Interrogeons-nous : La Puissance publique a t’elle conservé l’ardeur initiale qui fut, en son temps, à l’origine des lois de 1999 et de 2005 ? Toutes les Fédérations sportives s’investissent-elles également dans ce combat ?

Pour mon compte ce que je retiens de la lecture de cet ouvrage c’est ce message : Pitié pour nos enfants qui aiment le sport, n’offrons pas à leur innocente admiration un modèle frelaté dangereux pour leur santé future !

Malheureusement… on peut craindre que le cri d’alarme lancé par Laurent Bénézech ne se dissolve dans le désert glacé de l’indifférence collective.

Pr Michel Rieu
 (Ancien conseiller scientifique de l’AFLD)
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* CPLD : Conseil de prévention et de lutte contre le dopage, ancêtre de l’Agence française de lutte contre le dopage (AFLD)











If my children were hesitating between rock music and professional sport, then I would tell them to go for rock music. There are drugs in the music industry but you don’t necessarily need to take them to succeed !

UN PÈRE ANONYME1
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« Si mes enfants hésitaient entre le rock et le sport, alors je leur dirais de choisir le rock. Il y a des drogues dans l’industrie de la musique, mais vous n’avez pas nécessairement besoin d’en prendre pour réussir ! »










Avant-propos





J’ai, à l’arrière de mon jardin, un mur envahi par la végétation où les mauvaises herbes, le lierre et les racines ont, progressivement, pris la mesure de l’ouvrage, le cachant sous les feuillages, l’étouffant dans ces tubercules en forme de tentacules qui s’immiscent dans le moindre intervalle, le plus petit passage, jusqu’à en prendre le contrôle et à en remettre en cause la pérennité. En ce printemps 2013, je me suis enfin décidé à faire quelque chose, à ne pas laisser la pierre brute disparaître sous cet amas de feuilles, de racines, de poussière et de terre accumulées, et même de fientes d’oiseaux trop contents d’y trouver là un magma naturel où il est facile d’y poser son nid.

Je me suis mis à la tâche, déterminé à mener à bien mon entreprise de nettoyage, pensant que quelques coups de cisaille et une bonne suée viendraient à bout de la nature. J’ai dû vite déchanter. Comme rien n’avait été fait depuis des années, des racines de toutes tailles avaient eu le temps de déployer à l’infini leurs membres, s’étant saisi à bras-le-corps de l’ouvrage et refusant de le rendre à ma simple bonne volonté. J’avais beau couper, gratter, cisailler, arracher, mettre les mains là où le sécateur ne passait pas, tirer de tout mon corps sur le moindre tubercule, l’adversaire se montrait retors. Il n’était pas un interstice, ou un coin de pierre, dont il n’avait pris le contrôle. Ces serpents naturels avaient imposé leur mouvement ondoyant, glissant sur la pierre pour mieux l’étouffer. Pire. Ces racines étaient protégées par des feuillages dont les courts branchages créaient des sortes de paravents à quelques centimètres du mur, ralentissant d’autant plus ma progression. Je devais aussi composer avec une présence inattendue, toute une faune installée là et vivant bien confortablement, oiseaux et autres escargots, ma foi bien sympathiques, mais aussi quelques-uns plus malicieux dont je devais me méfier, grosses araignées et petits serpents.

Tout cela se dressait sur mon chemin et rendait ma progression quelque peu aléatoire, influant directement sur mon moral, car la lenteur de l’ouvrage semblait maintenant sans fin. J’avais beau m’échiner, souffler, suer, y mettre toute mon énergie, l’impression désagréable que cela ne servait à rien me taraudait. Un mur naturel se dressait devant moi et m’empêchait d’avancer. De temps en temps, pourtant, à la suite de quelques coups de cisaille bien placés, un monceau venait d’un seul tenant, se détachant de la paroi en un bloc unique, telle une tenture d’un autre siècle qui, une fois détachée de son support, tombait à mes pieds, dégageant, d’un coup, un ensemble de pierre qui, ainsi, retrouvait la lumière et pouvait, à nouveau, exprimer sa beauté originelle. Me redonnant alors le moral pour les quelques minutes à suivre.

Si j’avais écouté certains, j’étais dans le vrai. Il était important d’agir, de ne pas laisser ces racines profondes déstabiliser toute la structure jusqu’à ce qu’une puis une autre des pierres qui tiennent l’édifice ne s’écroulent, affaiblissant l’ensemble d’une manière irrémédiable. D’autres, à l’opposé, m’affirmaient que, au contraire, mon travail était contre-productif et dangereux. Certaines pierres étant maintenant uniquement maintenues par ces longs tentacules, mon intervention pour les supprimer ne ferait que les déstabiliser et, une fois ce soutien disparu, elles tomberaient, emportant avec elles toute la structure. L’édifice avait maintenant besoin de cet élément extérieur pour garder sa solidité et mon intervention ne ferait que fragiliser l’ensemble.

Effectivement, il fut des parties où ces racines mauvaises avaient tellement envahi l’édifice que, lorsque je grattais et enlevais ces nervures incrustées à même le roc, des morceaux de pierre et de ciment venaient avec, se désolidarisant de la structure et créant, ici et là, quelques trous à reboucher. Mais là où les prédicateurs de tout ordre m’annonçaient le chaos, heureusement, l’édifice tout entier se montra suffisamment solide pour supporter un tel nettoyage. Et, même, il a aujourd’hui retrouvé sa pureté originelle et ne s’en trouve que plus beau…
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« Monsieur Bénézech, est-ce que je peux vous demander de nous dire quelles sont vos motivations, quels sont les éléments qui vous conduisent à faire cela ? Il y a plusieurs hypothèses possibles, je vous les laisse expliquer ? Je voudrais comprendre pourquoi cette volonté de dire les choses, de répéter les choses, à vos risques et périls. Pourquoi ? » me demande, le 20 mai 2013, Jean-François Humbert, président de la commission d’enquête du Sénat sur l’efficacité de la lutte contre le dopage.

Lorsqu’après mon monologue de près de trente-cinq minutes le président de la commission d’enquête du Sénat prend la parole dans cet amphithéâtre aux trois quarts vide, je ne suis pas surpris. Je m’attendais même à cette question. Pourtant, je n’ai pas de réponse toute faite. Prête à être servie. Rien. Si ce n’est des hypothèses. Cela m’a paru tellement évident de prendre la parole pour dénoncer ce que je voyais, pour m’inquiéter des dangers d’une course à la performance qui semble sans limite, que ce pourquoi me paraît même déplacé. Est-ce qu’il est anormal de s’inquiéter pour la santé de son prochain, fût-il joueur de rugby et capable de performances physiques de plus en plus spectaculaires ? Est-ce qu’il est interdit d’en appeler à un débat, là où l’omerta s’impose comme la règle ? Est-ce que la capacité de ce sport à générer des revenus de plus en plus importants l’exonère de toute question morale ? Apparemment, oui.

POURQUOI, DONC ? Mes détracteurs n’ont même pas cherché à poser la question. Trop pressés, eux, de donner les réponses. Il ne peut y avoir que des mauvaises intentions derrière ma prise de parole, c’est évident. Si je m’inquiète pour la santé de mon prochain, c’est uniquement pour faire parler de moi, bien sûr.

Dans un monde où exister médiatiquement est une fin en soi, je ne fais que courir après mon quart d’heure de célébrité. Rien de plus. Je suis juste un ancien qui fait l’intéressant. À les écouter, il n’y a vraiment pas de quoi s’attarder sur mes propos. Et, surtout, pas de quoi arrêter le grand Barnum qui, ce soir, Mesdames et Messieurs, devant vos yeux ébahis, va jouer le plus grand spectacle du monde. Venez voir ces colosses aux pieds de géant et aux mains d’airain. Venez frissonner devant le monstre à seize pattes et vous émerveiller face à l’homme girafe. Ne manquez pour rien au monde la commotion des deux hémisphères, la lutte sans merci entre les meilleurs joueurs du monde, le choc des titans de la planète rugby. Cinquante minutes de temps de jeu garanti, pour vous, ce soir, rien que pour vous…

POURQUOI, ALORS ? Mais je ne sais pas, moi. Est-ce que le problème, c’est moi, ou l’état du rugby professionnel ? Est-ce que le sujet, c’est moi, ou les pratiques d’accompagnement médicalisé de la performance telles qu’elles se mettent systématiquement en place ?

Il est à noter, au passage, que je n’emploie pas le mot « dopage » qui, à mes yeux, ne correspond à rien de bien tangible. Je préfère utiliser l’expression « accompagnement médicalisé de la performance » qui me paraît beaucoup plus juste et précise. Une expression qui permet d’englober toutes les pratiques cherchant à améliorer les capacités du corps : de la prise de compléments alimentaires qui ne servent pas à grand-chose à la modification même des propriétés du sang pour contrôler le processus de fabrication des lactates par les muscles. Des pratiques qui, bien sûr, viennent en complément d’un entraînement intensif. Ne tombons surtout pas dans le piège tendu par les sportifs eux-mêmes qui prétendent opposer entraînement et prise de produits, alors que c’est la combinaison des deux qui est la garante de la progression de la performance.

Le mot « dopage » présente, lui, l’inconvénient – certains y voient un vrai avantage – d’être polymorphe et de se prêter à bien des variations au gré des situations et des intérêts. Pour les sportifs, c’est uniquement la marque d’un résultat positif à un test. Pour les autorités sportives, certaines au moins, c’est la possibilité de rendre parfaitement légale la prise d’une substance dont la dangerosité a pourtant été scientifiquement prouvée, du moment que la prise se fait en dehors de toute compétition. Pour certains médecins, c’est la limite à ne pas dépasser face à la dangerosité de certains produits ou, du moins, de leurs dosages. Et tout cela alors que la définition d’un produit dopant par l’Agence mondiale antidopage (AMA) répond pourtant à trois critères bien précis. Pour être ainsi qualifié, le produit doit :

– augmenter la performance ;

– revêtir un caractère de dangerosité pour la santé de l’utilisateur ;

– aller à l’encontre de l’éthique sportive.

Comme quoi, une définition n’est pas une finalité en soi, surtout lorsqu’il s’agit de dopage.

Vous vous sentez perdu ? En manque de repères ? C’est normal, le mot « dopage » est fait pour. Sa simplicité garantit complexité et opacité. C’est le but et il est parfaitement atteint. Ainsi, je suis obligé d’employer l’expression « accompagnement médicalisé de la performance ». Elle manque de légèreté, c’est certain, mais mon propos y gagne beaucoup en précision. Pas de risque, là, de double interprétation, celle du monde sportif et celle des autres. Ni de zones d’ombre.

Un accompagnement médicalisé de la performance vise à augmenter les capacités physiques et psychiques d’un individu en manipulant de manière non naturelle, ou exogène, les réactions du corps à l’entraînement qu’il subit. Ces manipulations correspondent soit à :

– la prise de substance(s) chimique(s) qui va de manière artificielle permettre de dépasser les limites naturelles du corps : c’est, par exemple, la prise d’hormones stéroïdiennes pour augmenter la masse musculaire (recherchée et sanctionnée par le contrôle antidopage) ou d’hormones thyroïdiennes pour transformer de la masse grasse en muscle (non recherchée et non sanctionnée par le contrôle antidopage) ;

– des méthodes de modification des paramètres naturels dans le cadre d’une intervention extérieure : prise de sang en période de repos avec réinjection en période de compétition pour augmenter le nombre de globules rouges (interdite par le code antidopage), interventions chirurgicales ou greffes pour accélérer la cicatrisation (autorisées par le code antidopage).

MAIS, ENFIN, POURQUOI ? Pourquoi j’ai, moi, pris la parole ?

Mais tout simplement parce qu’il y a évidemment un problème et qu’il est, donc, essentiel de le traiter. Un problème général de santé qui touche principalement le monde professionnel mais dont le risque est qu’il se propage dans la population en banalisant le culte de l’homme fort à tout prix. Ma personnalité est faite de telle manière que j’ai plutôt tendance à regarder ce qui est devant moi, et non à faire comme si je n’avais rien vu. Je préfère aborder les sujets difficiles car je ne suis pas capable de prétendre qu’ils n’existent pas. Cela peut paraître risqué et contraignant, à première vue, mais une telle attitude présente l’avantage de chercher des solutions quand c’est encore possible. Et d’éviter, idéalement, d’attendre que les problèmes ne m’explosent à la gueule.

Alors c’est vrai que, dans le cas de l’accompagnement médicalisé de la performance des joueurs de rugby professionnels, je suis allé chercher un problème qui ne me concerne pas, ou plus, et dont je n’ai plus à me soucier personnellement. C’est vrai. Mais, en même temps, si je n’avais pas évoqué, alors que j’en étais le spectateur, cette fuite en avant et les risques pour la santé qu’elle présente, qui l’aurait fait à ma place ? Le corps médical ? Mais les médecins des clubs sont pris dans un système qui les fait vivre financièrement et les valorise socialement et statutairement. Les instances qui régissent ce sport et organisent les compétitions ? Elles ont besoin de cette progression pour mettre en valeur leurs compétitions, leurs équipes, pour exister dans un univers du spectacle et des droits de retransmission qui ne doit jamais faire machine arrière. Les médias ? Ils sont, pour certains au moins, les premiers à bénéficier de cette montée en puissance et ont même intérêt à l’encourager alors qu’elle rend encore plus spectaculaire le produit et permet de le faire entrer de plain-pied dans la société du spectacle. Le cinéma a bien droit, lui, aux effets spéciaux, pourquoi pas le sport ! Les joueurs alors ? Ils sont également pris dans le système, contents d’exercer leur passion et de trouver les moyens d’exprimer leur talent sans se soucier du lendemain, avec des rétributions financières de plus en plus conséquentes. Pourquoi voudraient-ils changer quoi que ce soit à un système qui les fait rois ? Les prétendus dangers évoqués ne sont même pas prouvés scientifiquement et les rugbymen bénéficient d’un encadrement médical qui se veut des plus rassurants. Ce n’est pas aux joueurs qu’il faut demander de vouloir changer les choses.

Alors, s’il ne doit en rester qu’un, avec le recul de sa position, son expérience d’ancien joueur, son expertise sur le jeu, ses connaissances en matière de préparation physique et de problématiques liées à la santé, sa relative indépendance économique vis-à-vis de ce qui est devenu un secteur d’activité à part entière, cette personne, il semblerait que ce soit moi. Et que je sois le seul, actuellement, à vouloir tirer la sonnette d’alarme. Oh, bien sûr, ce signal n’a pas la capacité d’arrêter un train lancé tel un bolide dont le pilote a perdu le contrôle, mais il se veut annonciateur d’une catastrophe dont personne ne semble appréhender les risques. C’est vrai qu’un signal d’alarme qui n’arrête rien, c’est peu, mais il semblerait, au vu des cris d’orfraie de la grande famille, que ce soit déjà trop… Que mes inquiétudes doivent être balayées au regard de certains intérêts financiers. Que le parallèle que j’ai fait avec l’univers du cyclisme durant la période Festina est un crime de lèse-majesté pour un sport qui lave plus blanc que blanc quand il s’agit de dédouaner ses idoles de toute pratique liée au dopage. Que rien ne peut arrêter la machine qui, après presque un siècle à s’écrier ses grands Dieux, au grand jamais, qu’elle ne sacrifierait pas ses valeurs sur l’autel du Dieu argent, est en train de mettre les bouchées doubles pour rattraper le temps perdu et remplir ses caisses autant que faire se peut. Même si, pour ce faire, il faut sacrifier le joueur qui n’est là que pour remplir les stades et rendre enthousiastes les spectateurs. Pauvre jouet qu’on remplace dès qu’il est cassé et qui doit se montrer heureux du salaire inespéré qu’il perçoit et surtout ne pas poser de questions. Laisser sa santé entre les mains de médecins chargés de le rendre en état de jouer. Et ne rien dire. Juste suivre les prescriptions qui lui sont imposées. C’est au prix de son silence que tient sa place dans le système.

MAIS POURQUOI MOI, ENFIN ? En fait, je ne suis pas sûr qu’une seule réponse suffise, c’est, plutôt, la conjonction de plusieurs éléments qui m’a amené à m’élever pour dénoncer ce qui peut, si rien n’est fait, devenir un problème de santé publique. Parce que, ce que vit le rugby, bien d’autres sports en font l’expérience et il existe, partout dans le monde, des gamins aux yeux pleins d’étoiles qui, pour rejoindre leurs modèles, seront prêts à faire les mêmes erreurs. Alors, pour ces enfants et les miens, il me paraît important de démontrer que certaines chimères peuvent devenir d’inacceptables poisons et qu’un moment de gloire ne se négocie pas contre un bout de vie. Je mène ce combat pour rendre au sport ce qu’il a apporté au gamin que j’ai été et pour faire que les générations futures ne se focalisent pas sur d’uniques rêves de puissance et de gloire mais recherchent, avant tout, les plaisirs simples et les valeurs éducatives que procure toute pratique sportive. Pour ces raisons, il m’est important de mener à bien cette mission. Quitte à casser l’image un peu trop parfaite que le rugby essaie de nous vendre…
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  Comment le sujet s’est imposé à moi


  

    


  


  

    J’ai eu la chance d’être joueur de rugby à une époque où il était facile d’occulter le problème de l’accompagnement médicalisé de la performance. Du moins en étais-je persuadé. Je m’étais créé un monde parfait où le dopage n’existait pas, où un système répressif implacable faisait que la peur de tricher l’emporterait toujours sur l’envie. Et ce d’autant plus que les sommes en jeu dans le rugby – salaires des joueurs, budgets des clubs, recettes issues des droits de retransmission –, ainsi que les retombées médiatiques, étaient tellement dérisoires qu’elles ne paraissaient pas suffisantes pour inciter à prendre des risques. De plus, en ce qui me concernait, une condamnation sportive aurait eu un impact négatif sur ma vie professionnelle : perte de confiance des clients, défiance de mon employeur et des personnes avec lesquelles je travaillais… Autant de raisons qui m’ont permis de traverser mes années au plus haut niveau à l’abri. Du moins le croyais-je à l’époque. Seule la prise de protéines en poudre, en plus de celles contenues dans mon alimentation, afin d’optimiser mon travail en musculation et, l’hiver, de gélules multivitaminées pour compenser le manque de soleil me paraissait suffisante comme accompagnement de la performance. Pas très utile pourtant, le corps n’ayant naturellement pas la capacité d’assimiler au-delà d’une quantité très limitée de protéines chaque jour, entre 100 g et 200 g en ce qui me concernait. Je me contentais de travailler dur pour répondre aux standards du haut niveau tel qu’il existait dans les années 1990. Et cela paraissait suffisant. Rien de plus.


    

      Les mauvaises habitudes de la FFR


      Du côté de la Fédération française du rugby (FFR)1, unique organisme de contrôle du rugby en France jusqu’en 1998, la vision était un peu la même. Pour ses dirigeants, les problèmes d’accompagnement médicalisé de la performance ne touchaient pas le rugby car celui-ci était un sport amateur et ses valeurs le protégeaient de cette logique de tricherie. Alors, quand un joueur était contrôlé positif, il ne pouvait, à l’évidence pour eux, que s’agir d’un individu qui, comme n’importe quel Français, pratiquait l’automédication ou avait suivi à la lettre la prescription médicale de son médecin, sans précaution aucune, notamment celle qui visait à vérifier si les médicaments prescrits apparaissaient sur la liste des produits recherchés lors des contrôles antidopage auxquels il était soumis. Du coup, ce joueur était généralement blanchi de manière pas toujours très officielle.


      Ainsi, à la fin des années 1980, un joueur avec lequel j’évolue alors en club est contrôlé positif dans le cadre d’un match du Tournoi des cinq nations. Celui-ci avait compensé son état fiévreux et grippal par la prise d’un produit à base de corticoïdes pour donner à son corps un effet booster lui permettant, malgré tout, de participer à la rencontre et d’honorer sa sélection en équipe de France. Manque de chance, il fait partie des quatre joueurs tirés au sort sur quarante-deux possibles. Et son prélèvement se révèle positif au contrôle antidopage. Pas de quoi en faire un drame pour autant. La FFR décide, de son propre chef, c’est le cas de le dire, de l’absoudre et de ne surtout pas communiquer sur le sujet. Rien. Le cas n’a, officiellement, jamais existé.


      Quelques années plus tard, en 1995, lors de la finale du championnat de France qui oppose le Stade Toulousain à Castres Olympique, d’une manière, cette fois, un peu plus publique – il faut dire qu’entre-temps les instances antidopage ont commencé à se structurer –, le talonneur toulousain Patrick Soula est déclaré positif au dextropropoxyphène, lié apparemment à la prise de Di-Antalvic à la suite – excuse avancée par le joueur – d’un mal de dos persistant. Là aussi, la FFR blanchit le joueur, considérant qu’il n’y a pas eu de tricherie préméditée, ni de sa part ni de celle de son club.


      Ces deux exemples, qui dans le cadre de la lutte antidopage telle qu’elle existe maintenant auraient dû faire l’objet de suspensions pouvant aller jusqu’à deux ans d’interdiction de jouer, ne sont destinés, ici, qu’à illustrer la façon dont les instances du rugby appréhendaient et continuent à appréhender le sujet. En décembre 2002, le pilier du Stade Français et de l’équipe de France Pieter de Villiers est contrôlé positif à l’ecstasy et à la cocaïne. La commission disciplinaire de la FFR décide de ne pas sanctionner le joueur au motif que le contrôle antidopage a été réalisé un mercredi, ce qui permet de considérer qu’il a été fait hors période de compétition, lorsque la recherche de stimulants n’est pas autorisée. Ou, pour parler plus clairement, quand la prise de stimulant par un sportif professionnel est autorisée. Ainsi, le vice de procédure est évoqué et permet d’innocenter le joueur. Peu importe que le Stade Français et Pieter de Villiers aient joué le 14 (Stade Français-Harlequins en Challenge européen) et le 21 décembre 2002 (Stade Français-Grenoble en championnat de France). Et que, donc, le mercredi 18 décembre 2002 se trouve en pleine période de compétition, même si ce n’est pas, en tant que tel, un jour de compétition. On peut déjà noter la subtilité de cette défense qui permet ainsi d’éviter un cas embarrassant pour le rugby français, et ce d’autant plus que de Villiers est, à ce moment-là, un joueur important de l’équipe de France. Mais la vérité est bien pire. On verra, plus loin dans ces pages2, qu’il s’agit d’un véritable cas de dopage que la Fédération a longtemps dissimulé.


      Autre cas encore plus récent. Juin 2012. Finale du championnat de France entre le Stade Toulousain et le Rugby Club Toulonnais. Deux joueurs de ce dernier club, Steffon Armitage et Eifion Lewis-Roberts, sont déclarés positifs mais, là aussi, blanchis par la commission. Le club varois explique que ses deux joueurs souffraient de mal de dos à la mi-temps et avaient pris un produit à base de codéine pour masquer la douleur. Et que, donc, ce n’était pas du dopage. Sauf que, au regard même de la définition telle qu’elle a été mise en place par l’AMA (l’Agence mondiale antidopage), un produit ayant un effet dopant doit répondre à deux des trois critères suivants :


      1. L’évidence médicale ou scientifique, l’effet pharmacologique ou l’expérience, selon lesquels la substance ou la méthode a le potentiel d’améliorer la performance sportive.


      2. L’évidence médicale ou scientifique, l’effet pharmacologique ou l’expérience, selon lesquels l’usage de la substance ou de la méthode présente un risque réel ou potentiel pour la santé du sportif.


      3. La détermination par l’AMA que l’usage de la substance ou de la méthode est contraire à l’esprit sportif valorisant la pensée, le corps et l’esprit des athlètes.


      Or, les explications du médecin du RC Toulonnais correspondent bien aux trois critères ainsi énoncés. D’abord, l’amélioration potentielle de la performance sportive : masquer une douleur permet de retrouver la performance initiale et donc d’améliorer ce que le sportif était capable de réaliser. Ensuite, l’usage de la substance présente un réel risque pour la santé du sportif, car le fait de continuer à jouer avec une douleur présente le risque de voir s’aggraver ce qui n’est peut-être pas encore une blessure. Et, enfin, troisième critère, donner un médicament pour augmenter la performance d’un joueur correspond à un manque d’éthique préjudiciable à l’esprit du sport. Néanmoins, comme le produit incriminé, la codéine, ne figure pas sur la liste des interdictions de l’AMA, il n’y a pas eu de sanction, ni à l’encontre des deux joueurs ni vis-à-vis du club. Ce qui montre bien, encore une fois, la difficulté d’une lecture qui se fait au travers du seul prisme du mot « dopage » et de définitions qui portent autant sur le fait d’être contrôlé positif que sur des critères d’identification de produits listés comme à « effet dopant ».


      Laissons quand même la conclusion de cette histoire à Bernard Laporte, manager de l’équipe varoise et ancien ministre des Sports, qui lors de son audition, le 10 avril 2013, devant la commission d’enquête sur la lutte antidopage du Sénat3 doit répondre à une question du sénateur Dominique Bailly : « Quel est le rôle de l’encadrement des clubs ? En 2012, deux joueurs du RC Toulonnais ont été contrôlés positifs, avant d’être blanchis. Comment se fait-il que le médecin de l’équipe, qui est depuis devenu le médecin de l’équipe de France, ait pu leur administrer des produits qui tombaient sous le coup de la loi ? N’est-ce pas un peu léger ? » Le manager du club rétorque : « Je ne suis pas médecin, mais le docteur Grisoli avait donné aux joueurs de la codéine, parfaitement autorisée mais qui, si l’on en prend trop, produit des substances interdites en se dégradant dans l’organisme. Il ne s’agit pas d’un produit dopant en soi. Quel médecin prendrait la responsabilité de donner un produit dopant à un joueur qui n’y connaît rien ? Il en va de sa carrière ! Enfin, il ne faut jamais dire jamais, et on peut toujours tomber sur un fou… » T’as raison, Bernard ! il n’y a que les fous et les irresponsables qui se dopent, c’est bien connu…


      La grande famille du rugby a une nouvelle fois, moins d’un an plus tard, fait la preuve de son manque de transparence et de sa difficulté à faire respecter les règles communes à l’ensemble des fédérations sportives. Lorsque, en mars 2013, la directrice du laboratoire d’analyse de Châtenay-Malabry4, Françoise Lasne, a déclaré : « Si nous tenons compte de toutes les molécules interdites présentes sur la liste de l’Agence mondiale antidopage, le sport qui donne le plus haut pourcentage [de cas positifs] est le rugby », l’ensemble des instances (fédération, ligue, syndicat des joueurs et entraîneurs) ont, pour une fois, fait acte commun en érigeant un mur de protestation et d’indignation face à de tels propos : d’abord par un communiqué commun à la FFR, la LNR (Ligue nationale de rugby5) et Provale (le syndicat des joueurs professionnels de rugby) où « Pierre Camou (FFR), Paul Goze (LNR) et Serge Simon (Provale) [se disent] choqués par les déclarations de madame la directrice du département des analyses de l’AFLD [Agence française de lutte contre le dopage] du 27 mars sur la proportion de résultats antidopage dits “anormaux” et les interprétations qui en ont immédiatement été faites ». Et ceux-ci de rappeler immédiatement que les cas de dopage ne peuvent concerner que les sportifs visés par une procédure disciplinaire qui a pu aller à son terme, après validation de la positivité des deux échantillons et hors de tout risque d’invalidation juridique de la procédure : « Ces déclarations font en effet l’amalgame entre résultats “anormaux” d’analyses et cas avérés de dopage. Au-delà des résultats d’analyses, un cas de dopage ne peut en effet être avéré qu’à l’issue d’une procédure disciplinaire, réalisée sous le contrôle de l’AFLD6. » Autant dire que l’on reproche beaucoup sur la forme à Françoise Lasne mais qu’il n’est surtout pas question de se poser de questions sur le fond du problème et ses possibles incidences sur la santé des sportifs.


      Il n’est plus possible, aujourd’hui, de dissimuler un contrôle positif, car ceux-ci sont réalisés sous la responsabilité d’organes indépendants, soit l’AMA au niveau mondial et l’AFLD au niveau national. La fédération concernée n’est avertie d’un cas positif qu’a posteriori, au moment de mettre en place le protocole visant à sanctionner le sportif. Du coup, celle-ci n’a pas la possibilité de cacher le cas et d’absoudre purement et simplement son athlète. Malgré cela, la logique de dissimulation et d’arrangements entre gens de la même famille reste fortement ancrée dans les gènes du rugby français et mondial.


      Pour la FFR ou l’International Rugby Board (IRB)7, il est tentant de chercher à minimiser, voire à excuser un joueur coupable. L’exemple du talonneur sud-africain du Stade Toulousain Chiliboy Ralepelle est révélateur. Contrôlé positif en novembre 2010, alors qu’il est encore en Afrique du Sud, à un stimulant, la méthylhexaneamine, il est exempté de sanction sous le prétexte d’une possible contamination de compléments agréés par sa sélection. Dans beaucoup d’autres disciplines sportives que le rugby, une telle clémence n’aurait pas été possible. Mais ce n’est pas fini. Le 7 juin 2014, un article de Damien Ressiot dans L’Équipe annonce le contrôle positif de ce même joueur à un stéroïde, la drostanolone. Quand ? Le contrôle a eu lieu près de trois mois plus tôt, le 19 mars, et ce n’est finalement que quelques jours avant la parution de l’article que la procédure pour l’analyse de l’échantillon B a été réalisée. Entre-temps, il semblerait qu’une certaine lourdeur administrative du côté de l’IRB ait fait traîner en longueur une procédure d’enquête qui avait pourtant été signifiée au joueur quelques jours après son contrôle. Depuis ? Rien. Ou si peu.


      Le joueur continue la rééducation de son genou, blessé quelque temps avant le contrôle, sur les installations du Stade Toulousain alors que le règlement de l’AMA interdit normalement à un joueur impliqué dans une procédure de sanction tout contact avec la structure sportive dont il fait partie. Au Stade Toulousain, le manager, Guy Novès, fait comme si de rien n’était et à l’IRB on refuse de communiquer sur le cas. Personne n’est capable de prendre une éventuelle sanction, car la question de l’organisme habilité à la prendre – la FFR, l’IRB ou éventuellement la fédération sud-africaine de rugby – n’a pas été formellement tranchée. Le monde du rugby continue de traiter avec désinvolture tout ce qui touche à la lutte antidopage. Ou, du moins, cherche à donner cette impression-là…


    


    

    

      Le Captagon complète les coups de tête dans la porte des vestiaires


      Le problème des rapports entre le rugby et l’accompagnement médicalisé de sa pratique ne date pas d’hier. Ainsi le docteur Jean Pène, médecin de l’équipe de France pendant toute la période où Jacques Fouroux en était l’entraîneur, de 1981 à 1990, avait quand même déclaré à Midi Olympique, le 15 janvier 2001 : « Je n’en ai jamais donné [du Captagon] en dose suffisante pour que cela soit considéré comme du dopage. » Apparemment, les joueurs n’étaient pas les seuls à être très amateurs dans leurs pratiques. Le Captagon est une amphétamine dont les effets sur la performance sont loin d’être neutres. Pour rappel, les amphétamines présentent l’avantage d’amener un effet euphorisant et psychostimulant qui peut totalement supprimer la sensation de fatigue, en plus d’une action bronchodilatatrice dont la performance physique va fortement bénéficier. Au niveau psychologique, la confiance en soi en sort renforcée, voire démultipliée, amenant à prendre plus de risques et à affronter des situations qui, en temps normal, auraient été évitées. Le jugement paraît plus sûr, la mémoire est meilleure et la compréhension plus rapide. Autant d’avantages précieux pour un joueur de rugby qui se retrouve à devoir faire face à la pression de l’événement, un match de l’équipe de France contre une des meilleures nations au monde, par exemple, à un moment où il doute de ses capacités physiques – sensation de fatigue – et de sa force mentale en vue de surmonter l’épreuve – peur de mal faire. Avec, en plus, une augmentation de ses capacités respiratoires, ce qui lui donne un plus au moment de disputer une rencontre où il va devoir élever son niveau de jeu. Le Captagon, c’est tout bénéfice…


      Dès le début des années 1960, à moins que ce ne soit à la fin des années 1950, le rugby se met aux amphétamines. Ce témoignage du légendaire joueur français Amédée Domenech – international de 1954 à 1963 (cinquante-deux sélections) – est sans ambiguïté, alors qu’il s’exprime sur la fameuse rencontre de 1961, au stade de Colombes, entre la France et l’Afrique du Sud, qui restera comme le 0-0 le plus spectaculaire de l’histoire du rugby : « Aujourd’hui, il y a prescription. Oui, j’avoue que je me suis chargé pour ce match. Des cachous, j’en avais pris plus qu’il n’en fallait ! Ce que c’était ? Non, pas de la tisane d’Épernay. Du Maxiton [amphétamine]. J’avais un peu forcé la dose. Deux jours après, je sautais encore les haies8. » À l’époque, ce n’était pas encore du Captagon, qui va connaître une véritable popularité dans les années 1980 auprès des joueurs de rugby français, mais c’est bien d’amphétamines qu’il s’agit. Apparemment, le fait de croiser régulièrement les cyclistes au bar du coin ou dans des réceptions les soirs d’étape du Tour de France permet alors l’échange de bons procédés et de recettes de grand-mère. Le rugby semble ainsi se mettre vite au niveau d’une discipline, le vélo, que tout le monde décrie pour ses pratiques interdites. Sauf que, dès la fin des années 1960, le cyclisme est le seul sport à pratiquer les premiers contrôles antidopage. Le contrôle antidopage organisé dans le rugby français date, lui, de janvier 1978, mais il ne concernait que deux joueurs qui étaient, en plus, prévenus à l’avance, avec, toujours, en dernier recours possible, la possibilité de cacher un éventuel cas positif et d’éviter une sanction au fautif !


      Ce qui permet au rugby, aujourd’hui encore, de dire qu’il ne connaît pas de pratiques dopantes en son sein. Ni hier ni maintenant. Pour hier, c’est sûr qu’en ne contrôlant pas ses pratiquants, ou si peu, il était facile d’arriver à une telle conclusion. Pour aujourd’hui, comme ces pages vont le montrer, l’affirmation ne tient plus.


      Produit très efficace pour améliorer la performance, le Captagon devient populaire et, comme le reconnaît le docteur Pène, est mis à disposition des joueurs de l’équipe de France, au moins pendant une grande partie de la période où celui-ci en est le médecin et notamment lorsque Jacques Fouroux en dirigeait l’équipe. Personne n’est obligé d’en prendre mais, dès que la pression d’avant-match est à son comble, le côté rassurant de la pilule miracle est là pour aider à sauver la patrie et, le cas échéant, sa place en sélection. Dans l’esprit de l’encadrement de l’équipe de France, ce n’est pas censé être dangereux, encore moins s’apparenter à du dopage. Dans notre société, le médicament est un Dieu dont chacun de nous doit être le disciple. Alors, pourquoi se priver de cette aide quand il s’agit de bouter l’Anglais ou d’aller se frotter aux rugueux joueurs de l’hémisphère Sud ? Au moment où la peur de mal faire s’installe, où la pression de l’entraîneur est à son paroxysme, la tentation est grande. Et avec elle, ensuite, le risque qu’une certaine habitude s’installe. Qui fait que les quelques rencontres disputées, chaque saison, avec la sélection nationale ne suffisent plus. Que l’envie devient grande, aussi, de l’utiliser avec son club, peut-être pas tous les dimanches, mais au moins lors des grandes occasions, lors de derbys ou de phases finales. Ou juste pour sauver son équipe de la relégation en division inférieure.


      C’est comme cela que, au cœur des années 1980, et même au début des années 1990, les amphétamines deviennent un seizième homme pour certaines équipes, allant chercher dans ces valeurs médicinales ce qu’elles n’arrivent pas à trouver dans le cœur de ses joueurs. La prise de Captagon fait alors partie du rituel d’avant-match au même titre que le coup de tête dans la porte des vestiaires. C’est ce qu’un certain Bernard Laporte, ancien capitaine et demi de mêlée du Club athlétique Bordeaux-Bègles Gironde, championne de France en 1991, a indiqué lors de son témoignage devant la commission d’enquête sur la lutte antidopage du Sénat : « Il y a vingt-cinq ans, quand je jouais, nous prenions tous des cachets de Captagon, sans savoir que cela était interdit. »


      Serge Simon, pilier de cette même équipe de Bègles au début des années 1990, avant de rejoindre le Stade Français dans la seconde moitié de cette décennie, aujourd’hui président du syndicat des joueurs, se souvient également : « Quand j’ai débuté, on me parlait effectivement des matchs au Captagon. Les anciens en prenaient deux, trois, quatre pour une partie. Quand tu sais que ce sont des amphétamines, tu te dis que ce n’était pas de la gnognote9… » Apparemment, la « gnognote » n’a pas eu un caractère suffisamment inquiétant puisque le même Serge Simon admettra dans un ouvrage écrit quelques mois plus tard, Paroles de dopés10, avoir touché lui-même aux amphétamines, au tout début de sa carrière, lorsqu’il jouait au Racing Rugby Club de Nice. Par contre, pas un mot de sa part sur la période béglaise alors que, selon son capitaine de l’époque, « [ils prenaient] tous des cachets de Captagon ». Mais, quand on connaît bien Serge Simon, on peut penser que c’est la pudeur qui l’empêche de trop se mettre en avant et de parler de sa personne…


      Autre témoignage qui va dans le même sens, celui de Jean-Pierre Élissalde, père de Jean-Baptiste, ancien joueur et actuel entraîneur du Stade Toulousain, qui, lui, a notamment été demi de mêlée de l’Aviron Bayonnais et du Stade Rochelais dans les années 1980, sélectionné à cinq reprises en équipe de France : « À une époque, c’était les amphétamines, dans les années 1970 ou 1980, a-t-il raconté au micro de France Bleu, le 30 mars 2013. C’était pris par des cyclistes, par des footballeurs, des rugbymen bien évidemment. J’en ai personnellement pris deux fois, il n’y a rien d’extraordinaire et, après, il y a eu d’autres formes de dopage, notamment pour travailler plus, prendre de la masse musculaire. »


      Voilà qui nous fait déjà une belle diagonale qui part de la Côte d’Azur pour arriver du côté de Bordeaux et finir au milieu du littoral atlantique. Une diagonale en guise de ligne Maginot du rugby français, dont le Sud-Ouest serait le quartier général. Une ligne qui passerait aussi par la ville d’Agen, qui, sous l’ère d’Albert Ferrasse, président de la FFR pendant vingt-trois ans, de 1967 à 1990, était sa capitale et où, surtout, se trouvait une profusion de joueurs de l’équipe de France. Le club du Sporting Union Agen profitait, à l’époque, de l’emprise du président de la fédération et de son ancrage local pour recruter les meilleurs joueurs en leur promettant une carrière internationale. Il n’est donc pas impossible que, le docteur Pène ayant découvert les bienfaits des « cachous » en équipe de France, son usage se soit développé au niveau du club. Et ce, d’autant plus que tout le monde se rassurait en disant que ce n’était pas du dopage, que ce n’était pas dangereux et que les médicaments, au fond, c’était bon pour la santé…


      Ces pratiques auraient commencé à se raréfier dans le courant des années 1990 du fait, notamment, de la montée en puissance des contrôles antidopage et, surtout, de la prise de conscience de ce qu’étaient vraiment les amphétamines. Tout le monde feint, alors, non seulement de découvrir que c’est un produit dopant, donc sujet à tricherie, mais aussi et surtout de se rendre compte du caractère de dangerosité et des risques qu’il représente. Que ce soit au niveau cardiovasculaire avec en particulier de possibles problèmes d’hypertension artérielle pulmonaire ou au niveau psychique avec de potentiels troubles de l’humeur, de l’irritabilité, de l’agressivité exacerbées, sans parler des risques d’accoutumance et de la possible sensation de sevrage associée à la prise ; la panoplie est suffisamment large pour calmer les ardeurs des plus volontaires. En équipe de France, le départ du docteur Pène marque la fin d’une époque. Et de certaines pratiques. Au milieu des années 1990, la distribution d’amphétamines a disparu du rituel d’avant-match. Est-ce qu’elle a été remplacée par d’autres pratiques, plus sophistiquées, et d’autres produits, plus adaptés aux spécificités du rugby ? Je suis normalement bien placé pour le savoir, ayant été joueur de l’équipe de France à cette époque-là. Et il semblerait que la fin des amphétamines en équipe de France n’aurait pas, pour autant, marqué la fin de l’accompagnement médicalisé de la performance de ses joueurs11…


    


    

    

      L’Afrique du Sud « victime » d’une épidémie d’asthmatiques


      Ayant été joueur jusqu’en 2000, j’ai connu les frémissements liés au passage au professionnalisme. Officiellement, le rugby est devenu un sport professionnel en 1995, au lendemain de la Coupe du monde organisée en Afrique du Sud. L’annoncer, c’est une chose, mais le mettre en place en est une autre. Dans un premier temps, peu de choses ont changé, plus particulièrement en France où la fédération a voulu s’accrocher à l’amateurisme de façade qu’elle contrôlait. Résultat, les clubs, qui avaient besoin de se développer, se sont fédérés en ligue et la FFR a perdu la maîtrise du niveau professionnel, que ce soit au stade de l’organisation des compétitions ou de la gestion des clubs. Concernant l’accompagnement médicalisé de la performance, là aussi, tout n’a pas radicalement changé du jour au lendemain. Comme on le verra plus loin dans cet ouvrage, il y a un avant mais il y aura surtout un après.


      Un élément clé témoin de cette évolution semble être le passage de l’équipe d’Afrique du Sud en France en 1997. Celle-ci s’impose 52 à 10 au Parc des Princes et présente au moins onze joueurs asthmatiques sur la feuille de match12. Plus exactement, le service médical encadrant les joueurs sud-africains déclare, au passage du contrôle antidopage, que ses joueurs prennent de la Ventoline et justifie cette prescription par des cas d’asthme. Le fait qu’ils soient déclarés asthmatiques « autorise » la prise de ce bronchodilatateur, dont la propriété est de faciliter la respiration de personnes ayant des problèmes d’asthme ou, dans le cas d’athlètes détournant ce produit de son usage initial, d’augmenter la performance par une capacité d’apport en oxygène démultipliée. Or, comme à l’époque il n’existe pas de contre-examen vérifiant la réalité du statut d’asthmatique tel qu’il est officiellement déclaré, la suspicion sur l’existence d’une telle épidémie est forte. Très forte même. Onze asthmatiques sur un total de vingt et un joueurs ! Cela représente une statistique bien au-delà des normes habituelles, c’est le moins que l’on puisse dire. Rappelons, à titre de comparaison, que le pourcentage d’asthmatiques au sein de la population mondiale se situait aux alentours de 3,38 % de la population en 201113. Dans le cas bien particulier de l’équipe d’Afrique du Sud, c’est au moins 52,38 % des joueurs qui sont touchés. Soit plus d’un joueur sur deux ! Une véritable pandémie…


    


    

    

      
Brive 1997, un titre de champion d’Europe médicalement assisté


      À la même époque, le Club athlétique Brive Corrèze Limousin s’illustre non seulement par ses résultats sportifs – champion d’Europe en 1997, à la surprise générale –, mais aussi par la mise en place d’une logique d’accompagnement médicalisé de la performance supervisée par l’entraîneur de l’équipe, l’ancien joueur Laurent Seigne.


      Avant de décrire le système briviste tel qu’il a été pensé et mis en scène par Laurent Seigne, je dois faire référence à la tournée de l’équipe de France de 1994 en Nouvelle-Zélande, à laquelle nous participions tous les deux, Laurent et moi, et pendant laquelle nous avons partagé la même chambre. Un jour, au cours d’une conversation sur la préparation physique et les différentes approches potentielles, Laurent Seigne m’explique qu’il se fait suivre par un médecin situé en banlieue bordelaise qui pratique sur lui un principe de rééquilibrage hormonal permettant de le rendre le plus performant possible, en compensant les moindres manques de son corps par la prescription d’hormones. Ce médecin, je l’apprendrai plus tard, s’appelle Hervé Stoïcheff, et la méthode dite du rééquilibrage hormonal que me décrit Laurent Seigne est celle initialement mise en place par le docteur François Bellocq. Celui-ci fait son apparition dans le monde sportif dans les années 1970 et 1980 en collaborant avec les formations cyclistes Peugeot-BP-Michelin, Z-Peugeot et Gan et tire sa notoriété à la fois de la réussite de ces équipes – notamment plusieurs victoires dans le Tour de France pour les formations Peugeot – et de la polémique qui entoure son discours.


      La méthode dite du rééquilibrage hormonal, mise en place par le docteur Bellocq et développée en 1976 dans une thèse universitaire intitulée Effets des efforts musculaires prolongés sur le métabolisme surrénal. Application aux coureurs cyclistes professionnels, puis dans un ouvrage Sport et dopage. La grande hypocrisie14, est censée assurer le suivi des sportifs à partir d’examens biologiques et sanguins réguliers permettant de détecter de potentielles carences qui seront alors compensées par une prescription médicale adaptée. Son auteur l’explique ainsi : « À l’image d’un moteur de voiture qui nécessite eau, huile et essence pour tourner, l’organisme humain a besoin d’un équilibre électrolytique, métabolique et hormonal pour évoluer à son meilleur régime. Chez les sportifs, l’accumulation de la compétition, des heures d’entraînement et du stress détruit cet équilibre. Qu’il faut rétablir lors des périodes de repos. Sinon, on va au-devant de graves problèmes de santé. Le processus, toutefois, ne se produit pas tout seul. Il faut une intervention biologique. Ce qui est admis dans de nombreux pays. Mais, en France, on parle toujours des excès du dopage, jamais des manques hormonaux. Pis : on fait toujours l’amalgame entre dopage et rééquilibrage hormonal. C’est une hérésie. Le dopage consiste à donner à l’organisme tout ce qu’il ne possède pas naturellement. Cela n’a rien à voir avec ma méthode, fondée sur un bilan sanguin et urinaire une ou deux fois par mois, avant et après l’effort, pour déterminer les carences et trouver une parade adéquate. Plus un programme diététique très précis. C’est vrai, j’ai prôné et je prône l’utilisation d’une hormone naturelle (cortisone ou androgène) à dose physiologique, mais toujours de manière discontinue et uniquement quand les examens biologiques démontrent un manque ou une chute. Après tout, la pilule contraceptive, elle aussi, est un traitement hormonal. Comme celui de la ménopause.


      Soyons sérieux, enfin ! Moi, quand j’ai recours au rééquilibrage hormonal, basé scientifiquement, avant et après, sur des prises de sang régulières, des bilans hormonaux urinaires, c’est pour éviter aux champions de tomber entre les mains de ces charlatans qui traînent dans les vestiaires. Je connais les filières du dopage, et ce qui s’y passe n’est pas très joli… »


      Malgré ces belles déclarations d’intention, les méthodes du docteur Bellocq vont être, elles-mêmes, rapidement assimilées à une forme de dopage. Ainsi, un certain nombre de ses patients, Bernard Thévenet, Bernard Bourreau, Rachel Dard ou Patrick Béon, vont être déclarés positifs et suspendus, certains de ces coureurs pour prise de corticoïdes, d’autres pour avoir même refusé de se laisser contrôler, ce qui est plutôt surprenant au vu des propos de leur médecin.


      Le docteur Bellocq décède en 1993 et le docteur Stoïcheff, formé par ses soins, prend alors sa succession en ouvrant son activité à d’autres disciplines comme le rugby. Il continue d’appliquer la théorie du rééquilibrage hormonal de son mentor, ce qui le place, lui aussi, sous le feu des projecteurs de l’actualité extra-sportive à la suite de sa mise en examen pour être alors suspecté d’avoir, de 1997 à 2000, « offert, cédé, administré, incité ou facilité l’utilisation de substances ou procédés de nature à modifier artificiellement les capacités de sportifs à l’occasion des compétitions sportives, en l’espèce de l’EPO [érythropoïétine] et des corticoïdes15 », dans le cadre du procès, qui se tient en mai 2003 devant le tribunal correctionnel de Perpignan, d’un réseau de dopage dans le cyclisme amateur. Si l’homme a été relaxé, faute de preuve16, cette procédure judiciaire vient, néanmoins, jeter encore un peu plus le trouble sur une méthode qui manque grandement de transparence, notamment vis-à-vis de l’utilisation de corticoïdes. Et ce, d’autant plus qu’elle intervient dans la foulée de la condamnation du docteur Stoïcheff par le Conseil de l’ordre des médecins, suite aux prescriptions médicales réalisées auprès des joueurs brivistes sur la même période. En effet, en mars 2000, le docteur « a été condamné à un an d’interdiction de soins aux assurés sociaux par le conseil régional d’Aquitaine de l’ordre des médecins pour faute, fraude ou abus commis lors du suivi médical de trente-trois joueurs ayant évolué sous les couleurs du CA Brive… Hervé Stoïcheff a été sanctionné pour avoir ordonné et renouvelé de façon systématique des bilans biologiques sans aucune nécessité médicale, et surtout pour avoir prescrit à des patients sains la prise d’une multitude de produits à visée vasculaire, artérielle, hépatique, rhumatologique, quand il ne s’agissait pas de stimulant de la synthèse protéique, d’acide folique ou de cachets destinés à soigner des troubles d’origine veineuse. Selon l’ordre, ces ordonnances présentaient pour certaines d’entre elles un “caractère dangereux” et elles associaient des médicaments en violation des indications thérapeutiques validées par la commission de l’autorisation de mise sur le marché17 ».


      Pour compléter ces éléments, j’ai réussi à récupérer une des ordonnances prescrites par le docteur Stoïcheff à destination des jeunes joueurs du centre de formation du club briviste :


      

        [image: image]


      


      Cette ordonnance ne comporte qu’une petite partie des produits ou familles de produits cités dans l’article du journal Sud-Ouest mais elle se révèle très instructive :


      Dans la famille des vasodilatateurs, on trouve :


      – Vascocitrol : prescrit pour lutter contre l’insuffisance veinolymphatique. Retiré de la vente depuis le 20 décembre 2011.


      – Cervoxan 60 : prescrit normalement dans des traitements d’appoint de déficit pathologique cognitif et neurosensoriel chronique pour des sujets âgés. Vasodilatateur périphérique.


      Dans la famille des stimulants de la synthèse protéique, on trouve :


      – Ornicétil 5 g : adjuvant à la nutrition parentérale des sujets dénutris en protéines. Ce médicament joue un rôle dans l’augmentation de la production d’insuline et d’hormone somatotrope. Utilisé pour traiter l’encéphalopathie hépatique (syndrome neuropsychiatrique complexe qui peut intervenir notamment dans le cadre de la cirrhose du foie). Retiré de la vente depuis le 5 avril 2011.


      – Indusil T : prescrit dans les cas de dénutrition sévère et d’anorexie dus notamment à un défaut de vitamine B12 dans l’intestin. Ce produit joue un rôle de fixateur des protéines.


      Comme le mentionne le conseil de l’ordre des médecins dans son arrêté, ces produits sont détournés de leur usage propre, qui est de soigner des malades en rapport à des pathologies précises, alors que la logique mise en place par le docteur Stoïcheff consiste à aider chimiquement le corps à dépasser ses limites naturelles :


      – Ornicétil 5 g est censé permettre à un sportif qui s’entraîne beaucoup de produire plus d’insuline qu’il ne le ferait naturellement. Cette insuline supplémentaire permet de nourrir en sucre, glucose, les muscles et, donc, à la fois de les rendre plus performants pendant l’effort et, après, dans la construction d’une masse musculaire supplémentaire liée à un entraînement de plus en plus poussé.


      – Indusil T : même principe que le précédent produit, mais il agit au niveau des protéines. Il permet au corps de fixer plus de protéines dans un même temps et donc d’optimiser les effets de l’entraînement. Là où tout individu a tendance à fixer quotidiennement l’équivalent de 0,1 à 0,2 fois le poids total de son corps, un sportif sous traitement à l’Indusil T est en théorie (il n’existe pas d’étude scientifique sur le sujet) capable de fixer une quantité supérieure de protéines et donc de développer davantage ses muscles qu’il ne pourrait le faire sans le traitement.


      – Cervoxan 60 et Vascocitrol : le docteur Stoïcheff utilise le principe de vasodilatation pour aider le sportif à avoir un flux sanguin plus important, ce qui permet de nourrir le muscle en plein effort de manière plus rapide et plus importante. Donc, là aussi, la performance en est, en théorie, améliorée, à la fois, pendant l’effort, en retardant le seuil de fabrication de l’acide lactique mais aussi, sur la durée, puisque le corps devient capable de réaliser des efforts de plus en plus importants, de plus en plus souvent.


       


      Voyons maintenant les arguments utilisés par le docteur Stoïcheff pour se défendre : « Ma pratique n’a rien à voir avec le dopage. Il n’existe aucune frontière commune entre les deux approches. Je ne ferai jamais gagner un dixième de seconde supplémentaire à un sprinteur. J’essaie simplement de soigner les pathologies générées par la façon dont sont sollicités les organismes. Je suis le médecin non pas de la performance mais du performant !… Je n’ai jamais utilisé de produits interdits et je n’ai jamais fait courir aucun risque à mes patients18. »


      Voilà une succession d’arguments, tous plus faux les uns que les autres :


      – « J’essaie simplement de soigner les pathologies » : comment se fait-il alors que la prescription ici présentée ne soit pas nominative et soit distribuée de manière systématique à l’ensemble des espoirs du club de Brive ? Et comment se fait-il, surtout, que tous les joueurs souffrent des mêmes maux qui sont quand même la combinaison de pathologies lourdes comme une dénutrition protéique, l’encéphalopathie hépatique, des déficits cognitifs et neurosensoriels chroniques ainsi que des insuffisances veinolymphatiques ? Si je suivais au pied de la lettre les propos du docteur Stoïcheff, j’en tirerais une conclusion un peu hâtive, certes, mais néanmoins logique sur le fait qu’il existe de gros problèmes de consanguinité et de malnutrition du côté de Brive et de la Corrèze ! Comme le mentionne le conseil de l’ordre des médecins, « Hervé Stoïcheff a été sanctionné pour… avoir prescrit à des patients sains la prise d’une multitude de produits ».


      – « Je ne ferai jamais gagner un dixième de seconde supplémentaire à un sprinteur » : le docteur Stoïcheff essaie, ici, de jouer sur les mots en faisant croire que ses produits ne sont pas directement liés à la performance puisque c’est l’entraînement qui reste la base de construction de celle-ci. Mais il n’en reste pas moins que le médecin tente, avec ses prescriptions, d’augmenter les capacités d’entraînement du sportif et qu’il joue donc bien un rôle dans l’augmentation de la performance qui en résultera, et ce malgré ce qu’il en dit.


      – « Je suis le médecin non pas de la performance mais du performant » : autre figure de style de sa part, qui cherche juste à éviter de dire que son rôle est d’accompagner la performance en lui donnant une dimension médicale.


      – « Je n’ai jamais utilisé de produits interdits et je n’ai jamais fait courir aucun risque à mes patients » : faux ! Et là, pas d’effet de style qui tienne. Les produits utilisés ont été détournés de leur usage initial : selon le conseil de l’ordre, ces ordonnances présentaient pour certaines d’entre elles « un “caractère dangereux” et elles associaient des médicaments en violation des indications thérapeutiques validées par la commission de l’autorisation de mise sur le marché ». De plus, l’effet « cocktail médicamenteux » est, par principe, dangereux par ses conséquences potentielles sur le long terme. En dehors de pathologie lourde nécessitant une telle association, c’est le principe de précaution qui doit naturellement s’appliquer dans une situation où il n’y a même pas de pathologie déclarée.


      – « Ma pratique n’a rien à voir avec le dopage » : je suis désolé, docteur Stoïcheff, mais elle a tout à voir avec le dopage selon la définition même de l’AMA. Même sur cette simple prescription faite à partir de produits aux effets limités et capables de ne pas déclencher de contrôle antidopage positif, les trois critères de la définition de l’AMA sont remplis :


      1. Potentiel d’améliorer la performance sportive : c’est le principe même de l’effet ici recherché.


      2. L’usage de la substance présente un réel risque pour la santé du sportif : quoi qu’en dise le docteur Stoïcheff, le fait de donner à de jeunes sportifs un effet « cocktail médicamenteux » présente des risques à long terme et le principe de précaution doit être privilégié aux dépens de cette logique d’apprenti sorcier.


      3. Contraire à l’esprit sportif : donner un cocktail médicamenteux pour augmenter la performance d’un joueur correspond à un manque d’éthique préjudiciable à l’esprit du sport.


      Mais ce n’est que bien plus tard que le fin mot de l’histoire semble être donné, du bout des lèvres, par Christian Bagate, médecin, élu au comité directeur de la FFR et président de son comité médical, qui, le 15 mars 2014, dans le cadre du colloque sur le dopage organisé par le Comité national olympique et sportif français, reconnaît que : « Le rugby a connu un cas de dopage organisé par un club qui a été champion d’Europe en 1997. » Il est à noter que Christian Bagate ne prononce pas le nom de ce club, ce qui lui permet de laisser planer un éventuel doute entre le CA Brive, vainqueur de la H Cup, et le Club sportif Bourgoin-Jallieu Rugby, vainqueur du Bouclier européen, cette année-là. Pour moi, en tout cas, il n’y a aucune incertitude possible…
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